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 n° 300 551 du 24 janvier 2024 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. VAN NUFFEL 

Rue de France 5 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 août 2023, par X qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 13 juillet 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. SMEKENS loco Me S. VAN NUFFEL, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me E. FRANEAU loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 1er avril 2022, en provenance d’Allemagne, ce 

qui est corroboré par le dossier administratif. 

 

 Le 12 juillet 2022, la partie requérante a introduit en Belgique une demande de protection internationale. 

 

Le 13 janvier 2023, la partie requérante a fait l’objet d’une radiation d’office. 

 

Le 17 janvier 2023, la partie défenderesse a informé le commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

que la partie requérante avait renoncé à sa demande de protection internationale au motif qu’elle ne s’était 

pas présentée à la convocation qui lui avait été donnée dans ce cadre.  
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Le 27 février 2023, la partie requérante a été arrêtée et, le 28 février 2023, a été placée sous mandat 

d’arrêt du chef de rébellion commise à l’aide d’une arme, à savoir un véhicule, envers un fonctionnaire de 

police, le 8 février 2023.  

 

Le 28 mars 2023, la partie requérante a été placée sous mandat d’arrêt pour des infractions à la législation 

sur les stupéfiants, commises en 2022 et 2023. 

 

Le 19 avril 2023, la partie requérante a été condamnée par le tribunal de première instance de Verviers à 

une peine principale d’emprisonnement de huit mois de ce chef, avec un sursis pour ce qui excède la 

durée de la détention préventive, durant trois ans. 

 

Le 13 juillet 2023, le même tribunal a condamné la partie requérante pour des faits plus anciens, commis 

entre le 26 juin 2022 et le 28 février 2023, du chef d’infractions à la législation sur les stupéfiants, à une 

peine principale de quinze mois d’emprisonnement, assortie d’un sursis probatoire pendant trois ans.  

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire, sans délai, 

motivé comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■  1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

 

■  3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 ◼ L’intéressé s'est rendu coupable de rébellion, une voitura ayant été utilisée comme arme. 

Faits pour lesquels il a été condamné le 19.04.2023 par le Tribunal correctionnel de Verviers 

à une peine de 8 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention 

préventive. 

 

Le dossier administratif ne contient pas le jugement condamnant l'intéressé, mais contient le mandat 

d'arrêt pour lequel l’intéressé avait été inculpé puis jugé et condamné. Il avait été inculpé d’avoir, à 

Verviers, le 08.02.2023, résisté avec violences ou menaces au fonctionnaire de police D.D., inspecteur 

principal à la zone de police de la Vesdre, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou des 

ordonnances de l’autorité publique, avec la circonstance que la rébellion a été commise par une seule 

personne munie d’une arme à savoir le véhicule de marque BMW320. 

 

Attendu que les faits sont gravement attentatoires à la sécurité publique et témoignent dans le chef de 

l’intéressé un mépris total de la force publique. Ce type de faits peuvent causer un préjudice physique et 

psychologique à autrui. 

 

◼ L'intéressé s’est rendu coupable d’infractions à la loi sur les stupéfiants. Faits pour lesquels il a 

été condamné le 13.07.2023 par le Tribunal correctionnel de Verviers à une peine non-définitive 

de 15 mois d'emprisonnement avec sursis probatoire pour ce qui excède la détention préventive. 

 

Le dossier administratif ne contient pas le jugement condamnant l’intéressé, mais contient le mandat 

d’arrêt pour lequel l'intéressé avait été inculpé puis jugé et condamné. Il avait été inculpé d'avoir, à 

Verviers et à d'autres endroits de l’arrondissement durant une période indéterminée mais à tout le moins 

entre le 01.10.2022 et le 28.02.2023 : 

 

- Vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit, de la cocaïne ; 

- Détenu, transporté, acquis à titre onéreux ou à titre gratuit, de la cocaïne ; 

 

Et ce, sans avoir obtenu l'autorisation préalable du ministre compétent ou de son délégué. 
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Attendu que les faits sont gravement attentatoires à la sécurité publique, et plus particulièrement à la 

santé publique des consommateurs visés, la propagation des stupéfiants de type drogue dure avec les 

ravages graves causés par de telles substances allant en outre régulièrement de pair avec une 

délinquance accessoire créant de l’insécurité au sein de la population.  

 

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art 74/13 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il a introduit le 12.07.2022 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers. Il a renoncé implicitement à cette demande en date du 

17.01.2023. De ce fait, il ne s’est pas présenté à sa convocation du 10.11.2022. Il n’a pas communiqué 

de motif valable pour justifier son absence. Notons que ce comportement traduit un certain désintérêt pour 

la procédure d’asile que l'intéressé a entamé, ce qui est incompatible avec l’existence, en ce qui le 

concerne, d’une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention de Genève du 28.07.1951 ou 

d'un risque réel d’atteinte grave tel que défini dans le cadre de la protection subsidiaire, et avec l’obligation 

du demandeur de coopérer avec l’autorité chargée de prendre une décision concernant sa demande. 

 

Dans le questionnaire du 30.08.2022 complété dans le cadre de sa demande d’asile, l’intéressé n’a fait 

mention d’aucune famille, ni relation durable ou enfants mineurs sur le territoire belge. Il a notamment 

déclaré être en bonne santé. 

 

Il appert du dossier carcéral de l’intéressé qu'il a reçu à plusieurs reprises entre le 09.03.2023 et le  

04.07.2023 la visite de Madame S.L. (n°Evibel […] - belge). Celle-ci est renseignée auprès de 

l'administration pénitentiaire comme étant sa concubine. 

 

Notons que si l'intéressé entendait se prévaloir d’une vie privée et familiale avec sa compagne, il lui 

incombait d’initier en temps utile les procédures de demande de séjour afin d’en garantir son respect. Il 

ne pouvait en effet ignorer la précarité de son séjour.  

 

En tout état de cause, il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en 

ce sens que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et 

de s’établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (C.C.E., 22 déc. 2010, Revue du droit des 

étrangers, n°160, p.529 et s.). 

 

Il n'est donc ni inhumain ni contraire à l’article 8 de la Convention précitée d’éloigner temporairement un 

étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation administrative (C.E. n°39.803, 

24 juin 1992). 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision 

d'éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

◼ L’intéressé s'est rendu coupable de rébellion, une voitura ayant été utilisée comme arme. Faits 

pour lesquels il a été condamné le 19.04.2023 par le Tribunal correctionnel de Verviers à une 

peine de 8 mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive. 

 

Le dossier administratif ne contient pas le jugement condamnant l’intéressé, mais contient le mandat  

d’arrêt pour lequel l'intéressé avait été inculpé puis jugé et condamné. Il avait été inculpé d'avoir, à 
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Verviers, le 08.02.2023, résisté avec violences ou menaces au fonctionnaire de police D.D., inspecteur 

principal à la zone de police de la Vesdre, agissant pour l’exécution des lois, des ordres ou des 

ordonnances de l'autorité publique, avec la circonstance que la rébellion a été commise par une seule 

personne munie d’une arme à savoir le véhicule de marque BMW320. 

 

Attendu que les faits sont gravement attentatoires à la sécurité publique et témoignent dans le chef de 

l’intéressé un mépris total de la force publique. Ce type de faits peuvent causer un préjudice physique et 

psychologique à autrui. 

 

◼ L’intéressé s’est rendu coupable d’infractions à la loi sur les stupéfiants. Faits pour lesquels il a 

été condamné le 13.07.2023 par le Tribunal correctionnel de Verviers à une peine non-définitive 

de 15 mois d’emprisonnement avec sursis probatoire pour ce qui excède la détention préventive. 

 

Le dossier administratif ne contient pas le jugement condamnant l’intéressé, mais contient le mandat 

d’arrêt pour lequel l'intéressé avait été inculpé puis jugé et condamné. Il avait été inculpé d’avoir, à 

Verviers et à d’autres endroits de l'arrondissement durant une période indéterminée mais à tout le moins 

entre le 01.10.2022 et le 28.02.2023 : 

 

- Vendu ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit, de la cocaïne ; 

- Détenu, transporté, acquis à titre onéreux ou à titre gratuit, de la cocaïne ; 

 

Et ce, sans avoir obtenu l’autorisation préalable du ministre compétent ou de son délégué. 

 

Attendu que les faits sont gravement attentatoires à la sécurité publique, et plus particulièrement à la 

santé publique des consommateurs visés, la propagation des stupéfiants de type drogue dure avec les 

ravages graves causés par de telles substances allant en outre régulièrement de pair avec une 

délinquance accessoire créant de l’insécurité au sein de la population.  

 

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Si l'intéressé ne se conforme pas à l'ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est 

pas prolongé par l’Office des étrangers, les services de police compétents peuvent se rendre à l'adresse 

de l'intéressé. Ils pourront alors vérifier et établir si la personne concernée a effectivement quitté le 

territoire dès l'expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si la personne 

reste toujours à l'adresse, cela peut conduire à un transfert au commissariat de police et à une détention 

en vue. » 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, qui a été notifié en prison le même jour. 

 

II. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation : 

 

« - Des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 

- Des articles 44bis, 44ter, 45 §2, 62 §2, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

 

- De l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

 

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

- Du principe d'erreur manifeste d'appréciation, du devoir de minutie en tant que composantes du principe 

de bonne administration ; 

 

1)  Dans une première branche, la partie requérante conteste le motif de l’acte attaqué pris par la partie 

défenderesse sur la base de l'article 7, alinéa 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980 en exposant que 

la partie défenderesse n’a pu réaliser l’analyse requise des circonstances de la cause, au vu des 

exigences de la Cour de justice de l’Union européenne, à défaut pour le dossier administratif de 

contenir les jugements qui la condamnent. 
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Elle ajoute que cette ignorance des faits concrets de la cause est en outre attestée par la motivation 

relative au but de lucre qu’elle aurait poursuivi lors de la commission d’infractions à la législation sur 

les stupéfiants, puisque le jugement retienne au contraire l’absence d’un tel but en tant que 

circonstance atténuante. 

 

Par ailleurs, elle indique qu’en indiquant la « gravité des faits reprochés », la partie défenderesse ne 

justifie pas de quelle manière son comportement constituerait une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour l’ordre public et la sécurité nationale. 

 

Elle en déduit une violation des obligations de motivations matérielle et formelle. 

 

2) Dans une deuxième branche, la partie requérante invoque une erreur manifeste d'appréciation, en ce 

qui concerne ce même motif tenant à l’ordre public, en raison du sursis dont elle a bénéficié à deux 

reprises, lequel ne peut être accordé pour des faits graves, lorsqu’il subsiste un danger pour la 

société, même minime, et qui exige « l’absence de condamnations antérieures », ce qui exclurait la 

délinquance occasionnelle. 

 

Elle souligne également que le sursis lui a été accordé par une juridiction spécialisée, et qui disposait 

de l’ensemble des éléments de la cause, au contraire de la partie défenderesse. 

 

Elle ajoute qu’il convient de nuancer les accusations portées à son encontre par la partie 

défenderesse, au sujet de l’usage d’une arme, dès lors qu’il s’agit d’un véhicule avec lequel la partie 

requérante n’a pas entendu percuter la victime, laquelle a été en incapacité de travail de sept jours 

« seulement ». 

 

S’agissant de la vente de stupéfiants, la partie requérante indique qu’il y a lieu de tenir compte de ce 

qu’il s’agissait de vente de cocaïne, de deux grammes par semaine, essentiellement en vue d’assurer 

sa propre consommation et « subvenir à ses besoins »,  ainsi qu’à l’absence d’organisation à cet 

égard.  

 

Elle fait également grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’application, en cas 

de nouvelle infraction, de l’intégralité de ses condamnations, soit 23 mois d’emprisonnement, des 

conditions probatoires fixées par le tribunal correctionnel, de la surveillance attentive par la maison 

de justice durant trois ans,  qui sont de nature à éloigner cette menace réelle et actuelle. 

 

Elle expose qu’il y a également lieu de tenir compte de l’absence de récidive, la condamnation la plus 

récente concernant des faits plus anciens que l’autre condamnation.  

 

3) Dans une troisième branche, après avoir invoqué les articles 44ter et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980, la partie requérante expose qu’au moment de la rédaction du questionnaire, le 30 février 2022, 

dans le cadre de sa procédure d’asile, elle n’était pas encore en ménage avec Mme [X.] et que sa 

détention à partir du 28 février 2023 a empêché toute procédure visant à  régulariser sa situation de 

séjour et qu’il en va de même de l’acte attaqué, alors qu’elles souhaitaient s’établir en tant que 

cohabitants légaux dès sa libération. 

 

Elle précise qu’ils entretiennent une relation affective durable depuis presque un an, qu’elles 

attendaient un enfant qui devait naître au mois de décembre 2023 mais dont elles ont dû faire leur 

deuil au moins de juin, en raison de complications médicales. 

 

Elle indique que son départ durant de longs mois entraînera une rupture totale des liens familiaux 

durant de longs mois et en conséquence une destruction de cette vie familiale, en sorte que l’acte 

attaqué viole les articles 3 et 8 de la CEDH, et que la partie défenderesse a en outre commis une 

erreur manifeste d'appréciation. 

 

4) Dans une quatrième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne lui avoir 

laissé aucun délai pour un départ volontaire, sur la base de l'article de l’article 74/14, §3, 1° et 3° de 

la loi du 15 décembre 1980. 

En premier lieu, elle conteste à cet égard la motivation relative à l’ordre public, en se référant aux 

développements exposés supra. 

 



  

 

 

X Page 6 

Ensuite, s’agissant du motif tenant au risque de fuite, elle indique notamment que si elle ne s’est pas 

inscrite à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15 décembre 1980, comme 

indiqué dans la décision attaquée, elle est néanmoins domiciliée rue [Y.] à  Stembert depuis le 24 

janvier 2023. 

 

Elle indique que de surcroît, elle a été libérée suite au jugement qui avait assorti le sursis qu’il octroyait 

de l’obligation, notamment, de résider à une adresse fixe et de communiquer tout changement de 

domicile, sous peine de devoir exécuter la peine de 23 mois d’emprisonnement, qu’elle a été jugée 

pour toutes les fractions qu’on lui reproche, et qu’elle bénéficie d’un sursis en sorte qu’il n’existait 

aucune raison de penser que la partie requérante chercherait à fuir. 

 

III. Discussion. 

 

1) Sur le moyen unique, à titre liminaire, et à la suite de la partie défenderesse, le Conseil observe que 

la partie requérante invoque la violation de l’article 41 de la Charte des droits de l’Union européenne, 

ainsi que des articles 44bis et 45, §2, de la loi du 15 décembre 1980, sans toutefois avoir exposé en 

quoi les dites dispositions auraient été violées par l’acte attaqué.  

 

Or, l’exposé d’un "moyen de droit" requiert de désigner la règle de droit dont la violation est invoquée 

ainsi que la manière dont elle est violée (en ce sens notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 

2006). Ces aspects du moyen unique sont en conséquence irrecevables. 

 

Le Conseil observe également que le moyen manque tant en fait qu’en droit en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 44ter de la loi du 15 décembre 1980, à défaut de pouvoir justifier de sa qualité de 

membre de la famille de Mme [X.], au sens de ladite disposition, dès lors qu’elle indique n’avoir 

introduit aucune démarche en vue d’une déclaration de cohabitation légale. 

  

2) 1. Sur le reste du moyen unique, en ses branches réunies, le Conseil rappelle, à titre liminaire, qu’en 

vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

« [L]a motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait 

servant de fondement à la décision » et « [e]lle doit être adéquate. » 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours semblable 

à celui de l’espèce, il incombe au Conseil de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui 

ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. Il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre appréciation des faits 

à celle de l’autorité compétente. 

 

Il convient de rappeler que l’article 7, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 a été modifié 

par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 

irrégulier.  

 

L’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Par ailleurs, l’article 6.4 de la Directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16 décembre 

2008 prévoit que la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation 

de séjour « pour des motifs charitables, humanitaires ou autres », et le considérant 6 de ladite 

Directive prévoit que « conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les 

décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de 

critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait 

du séjour irrégulier » (en ce sens, CE, n° 232.758 du 29 octobre 2015).  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 

7 de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre 
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comme s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à supposer que 

l’étranger séjourne de manière irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait 

en tout état de cause suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans 

que d’autres éléments soient pris en compte.  

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir 

d’appréciation. 

 

2. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire attaqué repose sur deux motifs distincts, le premier tenant 

au constat selon lequel le requérant demeure sur le territoire belge sans être porteur d’un visa ou d’un 

titre de séjour valable, situation visée à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, et le 

second, qui se fonde sur l’article 7, alinéa 1er, 3° de la même loi, la partie défenderesse ayant estimé 

que par son comportement, la partie requérante peut compromettre l'ordre public. La partie 

défenderesse a en outre estimé ne pas devoir accorder de délai à la partie requérante pour quitter le 

territoire, sur la base des articles 74/14, § 3, 1° (risque de fuite) et 74/14, § 3, 3° (ordre public) de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

3. S’agissant du premier des deux motifs qui fondent l’adoption de l’acte attaqué, le Conseil ne peut 

que constater qu’il n’est pas utilement remis en cause par la partie requérante. 

 

La partie requérante ne conteste nullement qu’elle résidait de manière irrégulière sur le territoire au 

moment de la prise de l’acte attaqué. 

 

S’agissant de sa vie familiale alléguée avec Mme [X.], le Conseil observe que la partie défenderesse 

en a bien tenu compte, ainsi qu’il ressort de la motivation de l’acte attaqué, la partie défenderesse 

n’a, de ce fait, pas méconnu l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, ni son obligation de 

motivation formelle. 

 

La partie défenderesse n’a pas commis d’erreur manifeste d'appréciation à cet égard, en relevant en 

termes de motivation que la partie requérante n’avait pas mentionné Mme [X] lors de son audition du 

30 août 2022, puisque la partie requérante ne conteste pas la réalité de ce constat. 

 

La partie défenderesse n’a pas davantage commis un telle erreur en indiquant qu’il appartenait à la 

partie requérante d’entreprendre les démarches nécessaires afin de garantir le respect de sa vie 

privée et familiale, et qu’elle ne pouvait ignorer le caractère précaire de cette relation. Le Conseil 

relève à cet égard que la partie requérante invoque une mise en ménage au mois de septembre 2022 

et qu’elle n’invoque des obstacles à l’entreprise de démarches afin d’officialiser leur situation qu’en 

raison de sa détention, tout d’abord, et de la prise de l’acte attaqué, ensuite. 

 

Or, la partie requérante n’a été privée de sa liberté qu’à partir du 27 février 2023 et n’indique pas ce 

qui l’aurait empêchée d’introduire, avant cette date, des démarches en vue d’officialiser sa relation 

avec Mme [X.] et de régulariser sa situation administrative.  

 

Au demeurant, la partie requérante est libre d’après ses indications depuis le 13 juillet 2023 et force 

est de constater qu’elle n’a pas, à l’audience ayant eu lieu environ cinq mois plus tard, avisé le Conseil 

de la moindre démarche introduite en ce sens depuis lors. 

 

Le Conseil observe qu’à supposer établie la vie privée et familiale alléguée par la partie requérante, 

rien n’indique en tout état de cause que l’acte attaqué opérerait une ingérence disproportionnée à cet 

égard et donc une violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, eu 

égard au caractère temporaire de la séparation du milieu belge qu’il impose. La partie requérante se 

contente à cet égard d’affirmer que son éloignement provoquera une rupture de cette relation, et 

d’alléguer que l’éloignement durera de longs mois, voire de longues années, mais sans étayer un tant 

soit peu son propos. Il convient également de tenir compte de ce qu’à la suivre, cette vie privée et 

familiale a en tout cas survécu à sa détention, en sorte que l’on peut légitimement supposer qu’il en 

ira de même d’un éloignement temporaire du milieu belge. La partie requérante ne fait en outre valoir 

aucun obstacle à ce que la vie familiale se poursuive ailleurs que sur le territoire belge.  

 

L’allégation relative à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme n’est nullement 

explicitée et ne peut dès lors être retenue.  
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Il résulte de ce qui précède que la partie requérante échoue à remettre en cause l’adoption d’un ordre 

de quitter le territoire sur le premier motif indiqué, tenant à l’illégalité de son séjour sur le territoire. 

 

Or, celui-ci suffit à justifier dans son principe l’adoption de cet ordre de quitter le territoire, en manière 

telle que la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt à contester le second motif, tenant à l’ordre 

public. 

 

3) S’agissant de la décision de ne pas accorder de délai à la partie requérante pour quitter le territoire, 

le Conseil rappelle que l’article 74/14, §3, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 indique qu’il « 

peut être dérogé au délai prévu au § 1er quand : 1° il existe un risque de fuite, ou; 2° le ressortissant 

d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée, ou; 3° le ressortissant d'un pays tiers 

constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ou ; 5° il a été mis fin au séjour du 

ressortissant d'un pays tiers ou retiré en application des articles 11, § 2, 4°, 13, § 4, 5°, 74/20 ou 

74/21, ou; 6° la demande de protection internationale d'un ressortissant de pays tiers a été déclarée 

irrecevable sur la base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 5° ou a été considérée comme manifestement 

infondée sur la base de l'article 57/6/1, § 2 ». 

 

Le second alinéa de cet article 74/14, §3, indique que « [d]ans ce cas, la décision d'éloignement 

prévoit soit un délai inférieur à sept jours, soit aucun délai ».  

 

Ainsi, dans les hypothèses visées à l’article 74/14, §3, alinéa 1er, 1° et 3°, de la loi du 15 décembre 

1980, et retenues en l’espèce par la partie défenderesse, le second alinéa de cet article indique que 

« [d]ans ce cas, la décision d'éloignement prévoit soit un délai inférieur à sept jours, soit aucun délai 

», ce qui témoigne d’une marge d’appréciation accordée quant à ce à la partie défenderesse. Il 

convient de préciser à cet égard que l’article 74/14, §3, de la loi du 15 décembre 1980, assure la 

transposition partielle de la Directive 2008/115. La Cour de justice de l’Union européenne (dite ci-

après « la CJUE ») a précisé dans son arrêt El Dridi du 28 avril 2011 (C- 61/11 PPU), notamment qu’ 

« il résulte de l’article 7, paragraphes 3 et 4, de ladite directive que ce n’est que dans des 

circonstances particulières, telles que l’existence de risque de fuite, que les États membres peuvent, 

d’une part, imposer au destinataire d’une décision de retour l’obligation de se présenter régulièrement 

aux autorités, de déposer une garantie financière adéquate, de remettre des documents ou de 

demeurer en un lieu déterminé ou, d’autre part, prévoir un délai de départ volontaire inférieur à sept 

jours, voire s’abstenir d’accorder un tel délai » et que « […] l’ordre de déroulement des étapes de la 

procédure de retour établie par la directive 2008/115 correspond à une gradation des mesures à 

prendre en vue de l’exécution de la décision de retour, gradation allant de la mesure qui laisse le plus 

de liberté à l’intéressé, à savoir l’octroi d’un délai pour son départ volontaire, à des mesures qui 

restreignent le plus celle-ci, à savoir la rétention dans un centre spécialisé, le respect du principe de 

proportionnalité devant être assuré au cours de toutes ces étapes » (points 37 et 41).  

 

Il s’en déduit notamment que la partie défenderesse dispose d’une marge d’appréciation dans la 

fixation du délai pour quitter le territoire, ou dans la décision de ne pas en fixer, et qu’elle doit respecter 

à cet égard le principe de proportionnalité. 

 

Par ailleurs, il ressort de la jurisprudence européenne que « toute appréciation concernant un risque 

de fuite doit se fonder sur un examen individuel du cas de l’intéressé » (CJUE, arrêt Bashir Mohamed 

Ali Mahdi, du 5 juin 2014, C-146/14 PPU). 

 

Le Conseil observe qu’en l’espèce, la partie défenderesse s’est fondée sur deux motifs pour justifier 

sa décision de n’accorder aucun délai à la partie requérante pour quitter le territoire.  

 

Le premier de ces motifs tient au risque de fuite, et se fonde sur l’article 74/14, § 3, 1°, de la loi du 15 

décembre 1980, et indique à ce sujet que la partie requérante ne s’est pas présentée à la commune 

dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15 décembre 1980 et ne fournit aucune preuve 

qu’elle loge à l’hôtel et vise plus spécifiquement l’hypothèse prévue par l’article 1er, §2, 3° de l’article 

1er de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 définit, en son article 1, §1er, 11°, la notion de 

« risque de fuite » comme étant le « fait qu'il existe des raisons de croire qu'un étranger qui fait l'objet 

d'une procédure d'éloignement, d'une procédure pour l'octroi de la protection internationale ou d'une 

procédure de détermination de ou de transfert vers l'Etat responsable du traitement de la demande 

de protection internationale, prendra la fuite, eu égard aux critères énumérés au § 2 ».   
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L’article 1er, §2, de la loi du 15 décembre 1980 indique que ce risque  « doit être actuel et réel » et 

qu’il « est établi au terme d'un examen individuel et sur la base d'un ou plusieurs critères objectifs 

suivants, en tenant compte de l'ensemble des circonstances propres à chaque cas », soit en 

l’occurrence en son 3°, le cas où « l'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports 

avec les autorités chargées de l'exécution et/ou de la surveillance du respect de la réglementation 

relative à l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers » (le 

Conseil souligne). 

 

La partie défenderesse est dès lors fondée à prendre en considération un défaut de collaboration 

commis par le passé, dans son analyse du risque actuel de fuite, au jour de l’acte attaqué. 

 

La partie requérante ne conteste pas qu’elle ne s’est pas inscrite dans le délai légal imparti, mais 

indique qu’elle est « domiciliée » depuis le 24 janvier 2023 dans une commune belge et renseigne 

son adresse.   

 

Dès lors que la partie requérante séjourne irrégulièrement en Belgique et qu’elle n’a introduit aucune 

procédure à l’issue de la clôture de sa demande de protection internationale, rien n’indique qu’elle 

soit inscrite dans les registres de la commune concernée, et le dossier administratif ne contient 

aucune pièce permettant de penser que la partie requérante ait communiqué cette adresse à la partie 

défenderesse.  

 

La circonstance qu’elle ait renseigné cette adresse – et alors qu’elle était détenue -  dans le cadre 

des procès qui ont conduit à ses condamnations ne signifie nullement qu’elle ait collaboré avec les 

« autorités chargées de l'exécution et/ou de la surveillance du respect de la réglementation relative à 

l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers ». 

 

Cependant, la partie défenderesse devait tenir compte, pour apprécier le risque de fuite au jour de 

l’adoption de l’acte attaqué, de l’ensemble des éléments de la cause et à la suite de la partie 

requérante, le Conseil observe que le sursis probatoire accordé par le jugement du 13 juillet 2023 

pouvait avoir une incidence à cet égard, au vu de la nature des conditions émises, dont l’obligation  

d’avoir une adresse fixe ou de référence, et du risque encouru par la partie requérante en cas de non-

respect de ces conditions. 

 

Or, la partie défenderesse, qui a indiqué dans la motivation de l’acte attaqué n’avoir pas consulté les 

jugements rendus, s’est contentée d’indiquer que la partie requérante avait bénéficié d’un sursis 

probatoire et n’a dès lors pas tenu compte des éléments précités dans cette analyse. 

 

Le Conseil estime qu’il appartenait à tout le moins à la partie défenderesse de motiver plus 

précisément le motif tenant au risque de fuite au regard des conditions probatoires susmentionnées.   

  

4) S’agissant du motif fondé sur l’article 74/14, §3, 3° de la loi du 15 décembre 1980, qui vise le cas où 

le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale, le 

Conseil observe que la décision fait état des deux sursis accordés.  

 

Cependant,  le simple fait de les avoir cités, n’est pas suffisant en l’espèce dès lors que le jugement 

du 19 avril 2023, en ce qu’il indique que le sursis est de nature à favoriser l’amendement du 

condamné, n’apparaît pas avoir été pris en considération à la lecture de la motivation de l’acte 

attaqué.  

 

De même, il n’est pas établi que la partie défenderesse ait pris en considération dans son analyse les 

conditions probatoires qui assortissent le sursis accordé le 13 juillet 2023, qui sont également de 

nature à favoriser l’amendement de la personne condamnée. 

 

5) Contrairement à ce que soutient la partie défenderesse dans sa note d'observations, la partie 

requérante justifie d’un intérêt à ses griefs dirigés contre la décision de ne pas accorder de délai pour 

quitter le territoire. 

 

La partie défenderesse conclut au défaut d’intérêt au moyen dès lors que la partie requérante n’a pas 

obtempéré à l’ordre de quitter le territoire et que le délai maximal de trente jours pour ce faire est 

écoulé. 
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S’il est exact que le délai de trente jours pour quitter le territoire, auquel la partie défenderesse a 

entendu déroger en l’espèce, est actuellement échu, il n’en demeure pas moins que la partie 

requérante justifie d’un intérêt à contester cette dérogation en l’espèce à tout le moins parce que 

celle-ci produit des effets juridiques en plaçant la partie requérante dans une situation visée à l’article 

74/11 de la loi du 15 décembre 1980, concernant l’adoption d’une interdiction d'entrée. 

 

6) Le moyen est dès lors fondé, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 74/14 de la loi du 15 

décembre 1980 et de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

7) Dès lors qu’il n’est pas concevable de procéder à l’annulation de la seule décision relative à l’absence 

de délai, le caractère fondé du moyen, tel qu’exposé ci-dessus, doit mener à l’annulation de l’ordre 

de quitter le territoire sans délai pour ce faire, dans son ensemble. 

 

IV. Débats succincts 

 

Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de 

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu de 

statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L'ordre de quitter le territoire, pris le 13 juillet 2023, est annulé. 

 

Article 2. 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS M. GERGEAY 

 


